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PREAMBULE

Etre lycéen c’est se construire comme citoyen, c'est-à-dire un acteur responsable dans la vie de la société. Le lycée est donc un lieu de formation où chacun - élèves, parents, professionnels de la communauté éducative - doit occuper la place qui lui revient et œuvrer dans un but commun : Réussite, Respect, Laïcité.

TEXTES JURIDIQUES DE REFERENCE
Vu le Code de l’éducation, et notamment son article L.401-2

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié, relatif aux établissements publics locaux d’enseignement (E.P.L.E)

Vu le décret n°85-1348 du 18 décembre 1985 modifié, relatif à la procédure disciplinaire au sein des E.P.L.E

Vu le décret n°91-173 du 18 février 1991 modifié, relatif aux droits et obligations des élèves dans les E.P.L.E

Vu la circulaire n°91-052 du 6 mars 1991 sur les droits et obligations des élèves

Vu la circulaire n°96-248 du 25 octobre 1996 relative à la surveillance des élèves

Vu la circulaire n°97-085 du 27 mars 1997 relative aux mesures alternatives au Conseil de discipline

Vu la circulaire n°2000-111 du 11 juillet 2000(modifiée par la circulaire n°2004-176 du 19 octobre 2004) relative à l’organisation des procédures disciplinaires dans les E.P.L.E

Vu la circulaire n°2000-106 du 11 juillet 2000 relative au règlement intérieur dans les E.P.L.E

Vu la circulaire n°2004-054 du 23 mars 2004 relative au contrôle et à la promotion de l’assiduité des élèves soumis à l’obligation scolaire

Vu la circulaire n°2004-084 du 18 mai 2004 relative à l’application du principe de la laïcité, le port des signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, les collèges et les lycées publics

Vu la circulaire du 29 novembre 2006 relative à l’interdiction de fumer pour les personnels et les élèves dans les établissements d’enseignement et de formation

Vu la délibération du Conseil d’Administration en date du 06 juin 2011, règlement adopté à l’unanimité.

 
LE PRINCIPE DE LAICITE
Conformément aux dispositions de l’article L-141-5-1 du Code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. Lorsqu’un élève méconnaît l’interdiction posée ci-avant, le chef d’établissement organise un dialogue avec cet élève avant l’engagement de toute procédure disciplinaire. Le principe de la laïcité est un principe fondamental de la République et de l’école. Ainsi l’école ne privilégie aucune doctrine, ne s’interdit l’étude d’aucun champ du savoir, permet à chaque jeune d’exercer avec clairvoyance ses choix, respecte la liberté de conscience de chaque personne.
LE PRINCIPE DE NEUTRALITE
Chacun a droit à une libre expression  dans le respect d’autrui, en privilégiant le débat d’idées. Les actes de prosélytisme et de propagande sont interdits.
 LE PRINCIPE  DU RESPECT DE LA DIGNITE DE LA PERSONNE
Chacun a un devoir de tolérance. Chacun a un devoir de n’user d’aucune violence. Chacun doit avoir le souci de la sécurité de tous et de la prévention. Chacun a le devoir de respect d’autrui dans sa personnalité, ses convictions, sa sexualité.
 


 
                                                              1. HORAIRES    
Dénomination 
	Matin 

              M1 : 8h - 8h55 


 M2 : 9h-9h55 


 Récréation : 9h55-10h10


 M3 : 10h10-11h05 


 M4 : 11h10-12 h 05

                M5 : 12h10- 13h05

	Après-midi
              S1: 13h05 - 14h00
              S2: 14h05 - 15h00

              S3: 15h05-16h00     

              Récréation : 16h00 à 16h10

              S4: 16h10 – 17h05 

              S5 :17h10-18h00                               


Planning
Le lundi début des cours à 9h.

Les  mardis, jeudis:                       
         → Début des cours : 8h00


Fin des cours : 18h00

          → Pause du midi maximale possible : M5-S1 soit de 12h10 à 14h00

Le mercredi :

          → Début des cours : 8h00


Fin des cours : 16h00
          → Pause du midi M5 : soit de 12h10 à 13h05
Le vendredi : 
         → Début des cours : 8h00


Fin des cours : 17h05
          → Pause du midi maximale possible : M5-S1 soit de 12h10 à 14h00
L’entrée des élèves se fait par le portillon rue Chateaubriand. L’entrée des personnels et des visiteurs se fait par le portillon attenant à l’accueil de l’établissement. Les utilisateurs de deux roues mettent pied à terre, moteur éteint et accèdent de la même façon au lycée. Le stationnement de véhicules n’est pas autorisé sur les abords intérieurs du lycée, ou partagés avec le Collège Langevin.


Le carnet de correspondance assure pendant le courant de l’année scolaire le lien entre la famille et l’établissement (prise de rendez-vous, communication parents-professeurs…). Il est obligatoire et l’élève doit le porter à disposition de l’équipe pédagogique. L’absence de présentation du carnet de correspondance entraîne une punition par la personne qui le constate. Aucune sortie de l’établissement ne sera autorisée dans la journée sans présentation du carnet.  

La famille devra donc régulièrement le consulter et le signer. 
Les parents peuvent également consulter l’évolution du travail et l’assiduité de leur enfant par le biais du site académique « e - lyco » accessible par les identifiants qui leur sont communiqués au début de la scolarité de leur enfant.  
Pour mieux s’assurer du travail et du comportement de leurs enfants, les parents peuvent rencontrer les membres de la communauté scolaire: Proviseur et Proviseur-Adjoint sur rendez-vous auprès de leur secrétariat, CPE, enseignants et services administratifs pendant leurs heures de service.

Toute modification d’adresse, téléphone, mail, doit nous être communiquée par écrit au secrétariat de l’établissement dans les plus brefs délais.
Tout élève inscrit à la demi-pension ou à l’internat, en début d’année scolaire, s’engage à le fréquenter toute l’année. Les changements de qualité (interne – D.P. – externe) ne seront acceptés qu’en fin de trimestre. Les demandes devront être justifiées et faites au moins une semaine avant la fin du trimestre par écrit au Chef d’Etablissement. Les justificatifs pourront être d’ordre médical, ou liés à un déménagement (mais pas pour convenance personnelle).



 

   - Respect de son intégrité physique

   - Liberté de conscience

   - Droit au respect de son travail et de ses biens.

   - Droit au respect d’autrui et de tolérance.

    

- Le droit d’association  

Les lycéens majeurs peuvent créer des associations type 1901, auxquelles peuvent adhérer tous les lycéens de l’établissement. Les associations déclarées déposent leurs statuts auprès du Chef d’Etablissement. Le Conseil d’Administration donne son autorisation sous réserve que leurs activités soient compatibles avec les principes du service public d’enseignement. 
   - Le droit de réunion  

A l’initiative des associations d’élèves, des délégués élèves ou d’un groupe d’élèves, des réunions peuvent être organisées.
   - Le droit d’expression  

Les élèves disposent de panneaux d’affichage qui leur sont propres. Les affiches doivent porter le visa de l’Administration. L’affichage ne doit être ni anonyme, ni calomnieux, ni diffamatoire et doit proscrire toute forme de propagande ou prosélytisme. En outre, la diffusion d’un journal est soumise à des règles déontologiques strictes ; la responsabilité des rédacteurs est pleinement engagée pénalement et civilement ; le chef d’établissement délivre les autorisations de publications internes.

 



Obligation d’assiduité  

La présence des élèves est obligatoire à tous les cours prévus à l’emploi du temps ainsi qu’en Période de Formation  en Milieu Professionnel (P.F.M.P.) et stages d’observation.
Toute absence devra être justifiée, le jour même, auprès de la vie scolaire par téléphone ou par mail.

Une communication téléphonique doit toujours être confirmée par écrit sur le carnet de liaison que l’élève présentera à la Vie Scolaire dès son retour. L’élève ne sera accepté en cours que sur présentation au professeur de son carnet de liaison.

Les absences prévues devront être signalées à l’avance par écrit à la Vie Scolaire.


Toute absence irrégulière sera signalée aux familles.

ATTENTION : Dans le cas d’absences répétées, une convocation de la famille sera établie puis un signalement si nécessaire.
Obligation de ponctualité  

L’élève en retard de moins de 15 minutes sera accepté en cours après présentation de son carnet de liaison dûment rempli par la Vie Scolaire. Passé ce délai, l’élève ne sera pas admis en cours. Un retard supérieur à une heure sera considéré comme une absence.

ATTENTION : des retards à répétition seront punis voire sanctionnés.

Obligation de respect des personnes  

Si l’administration a pour obligation légale de protéger tous ses personnels contre les attaques dont ils peuvent être l’objet dans l’exercice de leur fonction, l’école est aussi responsable des élèves qui lui sont confiés non seulement dans l’enceinte scolaire mais aussi à l’extérieur, lors des activités –obligatoires ou non – qu’elle organise. A ce titre tout élève, par son comportement, participe à la qualité de la vie scolaire à l’intérieur de l’établissement et à la bonne réputation de celui-ci à l’extérieur. 

Tout élève doit adopter un comportement correct. Pour aider au mieux l’élève dans sa démarche, il lui est demandé d’apprendre à adopter un comportement professionnel dès son entrée au lycée. 

Tout élève doit également adopter une tenue correcte et adaptée à l’établissement sous peine de porter une tenue prêtée par le lycée.
Le port par les élèves de tout signe ostentatoire qui constituerait en lui-même un élément de prosélytisme ou de discrimination est interdit. Sont interdits aussi les attitudes provocatrices, les manquements aux obligations de sécurité, les comportements susceptibles de constituer des pressions sur autrui, de perturber le déroulement des activités d’enseignement ou de troubler l’ordre dans l’établissement (vol, racket, menaces ou agressions verbales ou physiques).

Ces obligations de comportement sont également valables pour les Périodes de Formation en Milieu Professionnel et stages d’observation.
 
Obligation de respect des biens

Les élèves sont tenus de respecter les locaux, les équipements et les matériels mis à leur disposition. L’entretien des locaux et des espaces verts est assuré par le personnel de service mais doit être le souci de tous. Toute dégradation volontaire est réparée pécuniairement et entraîne des sanctions. Les ouvrages prêtés par le lycée doivent être restitués en bon état et à la date prévue sous peine de sanction pécuniaire.
Obligation d’adopter une tenue et une attitude professionnelle - le travail personnel 
 L’élève devra tout mettre en œuvre pour organiser son travail afin de rendre les travaux demandés. Il est OBLIGATOIRE d’avoir son matériel et sa tenue professionnelle : 

- pour les élèves des sections ASSP et Restauration, la tenue est obligatoire lors des heures d’enseignement professionnel (TP et TA), 

- pour les élèves des sections ARCU et Vente, la tenue est obligatoire un jour par semaine (jour défini en début d’année) 

En cas de non respect, l’enseignant concerné prend contact avec la famille pour signifier le manquement, une tenue sera prêtée par le lycée pour la séance et  suivi d’une punition.
Le port du couvre-chef n’est pas toléré dans le hall ni à  l’intérieur des bâtiments. 
Le matin (uniquement pour les cours prévus entre 9h00 et 11h05), lorsqu’une étude est prévue à l’emploi du temps ou lorsque le professeur est absent et non remplacé, les élèves doivent obligatoirement être présents au sein de l’établissement. L’appel sera effectué en salle de permanence, devant la vie scolaire. Les élèves pourront choisir le lieu où ils souhaitent se rendre : en salle de permanence (pour les élèves souhaitant travailler), au centre de documentation et d’information (CDI) ou à la maison des lycéens (MDL) où sera mis à disposition : la salle de télévision, la salle de ping-pong et la cafétéria.

L’après-midi, la salle de permanence et le CDI restent à la disposition des élèves qui souhaitent travailler. Dans ces lieux, le calme et la bonne tenue sont de rigueur. De même, les conditions d’accueil au CDI seront précisées à chaque rentrée pour satisfaire aux contraintes du projet d’établissement.

 


  Autorisation de sortie 

Les élèves de 3ème PEP sont systématiquement soumis au régime surveillé.
· Régime libre, appliqué aux élèves pour lesquels le responsable légal a donné par écrit son autorisation :                   
→ Les élèves externes sont autorisés à sortir après leur dernière heure de cours du matin et en cas d’absence de cours l’après-midi; 
→ Les élèves demi-pensionnaires et internes sont autorisés à sortir après le déjeuner au lycée en cas d’absence prévue ou imprévue d’un professeur, après s’être assuré auprès de la Vie Scolaire d’un éventuel remplacement de cours.     

         
· Régime surveillé :     
→ L’élève externe est présent de la première heure de cours à la dernière heure de cours de la demi-journée. 
→ L’élève demi-pensionnaire est présent dans l’établissement de la première heure de cours à la dernière heure de cours de la journée. 
→ L’élève interne est présent en permanence dans l’établissement, toute la semaine sauf le mercredi (après son repas) si ses parents l’y ont autorisé par écrit.
Circulation des élèves  

La présence d’élèves dans les couloirs est interdite en dehors des changements de salles. Pendant leur temps libre (récréations, pause méridienne, mercredi après-midi), les élèves ne doivent pas stationner dans les couloirs et les étages. Durant les temps de présence autorisés dans les couloirs, les élèves doivent adopter une attitude civique.

Le mercredi après-midi, l’accès de l’établissement est interdit aux demi-pensionnaires et aux externes qui n’ont pas de cours, d’activité dirigée ou de retenue sauf pour les élèves qui attendent leur  transport.

L’application du plan Vigipirate peut modifier à tout moment le régime des entrées et sorties du lycée.
 
Carnet de correspondance  

Tout élève doit avoir en permanence son carnet de correspondance dûment renseigné. Celui-ci peut être demandé et vérifié à tout moment par les adultes notamment pour contrôler les entrées et sorties de l’établissement.
Téléphones et appareils multimédia personnels  

L’utilisation et la recharge d’appareils multimédia personnels et téléphoniques en tout genre ne sont pas autorisées dans les salles de cours, salles de permanence, CDI et salles de restauration. Ils ne sont utilisables et rechargeables qu’à des fins pédagogiques avec autorisation des enseignants. Ces appareils doivent être éteints et non visibles. Tout élève contrevenant aux règles d’utilisation d’un téléphone portable ou de tout autre appareil multimédia se verra confisquer celui-ci par tout membre de l’équipe éducative ; ce bien sera transmis à la vie scolaire.
En outre, il est rappelé que l’utilisation de l’image d’autrui sans son autorisation, quelle qu’en soit l’utilisation, peut entraîner une sanction civile ou pénale.

Utilisation des réseaux multimédia  

La mise à disposition des outils informatiques et de l’espace e-lyco renforce considérablement les possibilités d’usages des technologies de l’information et de la communication. La multiplication de ces usages doit s’accompagner d’une grande attention au respect des lois. L’utilisateur ne devant ni enfreindre la loi, ni être victime de la malveillance d’autrui.

A ce titre, tous les utilisateurs (et les parents des élèves mineurs) doivent prendre connaissance et signer la charte Internet. Celle-ci s’applique dans l’enceinte de l’établissement (y compris à l’internat), et aussi pour les élèves apportant leur propre matériel et bénéficiant d’une connexion personnelle. Au sein de l’établissement, l’usage des postes est strictement d’ordre pédagogique : recherche ou réalisation de travaux, informations sur les lieux de stages.

La possibilité d’imprimer est réservée aux travaux nécessaires dans le cadre des études et doit être limitée aux documents indispensables et finalisés. Tous les membres de l’équipe éducative de l’établissement sont habilités à faire respecter la charte.
Problèmes de vol  

L’établissement ne peut être tenu pour responsable des vols éventuels. Il est vivement conseillé aux élèves de ne pas être en possession d’objets de valeur et de veiller personnellement sur leurs effets en adoptant des moyens antivol adaptés. Il faut avertir les personnels afin que ces vols soient recensés et traités.

Consommation de boissons ou de nourritures 

Il est interdit de manger ou boire (sauf eau) en classe, dans les couloirs et escaliers. Il est possible de les consommer dans le hall d’accueil.
Usage du tabac et produits illicites  

Conformément aux lois en vigueur, il est interdit de fumer dans l’enceinte de l’établissement, ainsi que durant les activités pédagogiques se déroulant à l’extérieur du lycée. De même, aucune drogue ou boisson alcoolisée ne peut être introduite ou consommée dans l’enceinte de l’établissement. Si un élève se trouve en état d’ébriété ou sous l’emprise de toute substance illicite, il sera remis au responsable légal et fera l’objet d’une sanction prévue au  règlement intérieur.

Les cutters et objets dangereux sont interdits en dehors des cours prévoyant parfois ce type de matériel.
Intrusion d’éléments extérieurs  

Les élèves ne feront pénétrer aucune personne dans l’enceinte de l’établissement. Tout manquement pourra faire l’objet de sanctions internes à l’établissement ou de poursuites judiciaires. 

Les Périodes de Formation en Milieu Professionnel et stages d’observation 
Les PFMP sont obligatoires et intégrés au cursus scolaire : ils sont indispensables à la validation de la scolarité et du diplôme préparé. La durée est fixée légalement. Le calendrier est voté par le conseil d’administration et est communiqué aux élèves et à leur famille dès la rentrée.

L’élève, la famille et l’équipe éducative participent à la recherche du lieu de stage mais la validation du choix de l’entreprise appartient à l’établissement. Les conventions remises le plus tôt possible, doivent être rapportées par les élèves au plus tard trois semaines avant la date de début de formation complétées et signées au professeur référent.

Tout élève n’ayant pas de lieu de formation le premier jour de cette période doit obligatoirement se présenter au lycée aux heures de cours habituelles afin d’être aider dans sa démarche de recherche. La durée de période de formation initialement fixée étant maintenue, l’élève devra rattraper les jours manqués.

Pendant les PFMP, l’élève reste sous la responsabilité du lycée. 

Toute absence à un stage devra être justifiée. L’entreprise et le lycée devront en être immédiatement informés par l’élève ou son représentant légal. Les jours manqués seront récupérés pendant les vacances scolaires.

La PFMP ne peut être interrompu du fait de la famille ou du fait de l’élève. Tout manquement à cette règle  ou aux obligations de la convention de stage peut amener une sanction au niveau disciplinaire et avoir de graves répercussions au niveau de la validité des périodes en entreprise pour l’obtention du diplôme. 

Le remboursement par le lycée des frais de restauration et de déplacement ne sera effectué qu’après l’accomplissement du stage sur présentation des pièces justificatives.

L’EPS

L’élève dispensé doit obligatoirement présenter sa dispense à son professeur d’EPS qui prendra la décision de garder l’élève ou de l’adresser à la vie scolaire.

Pour une dispense ponctuelle un justificatif écrit de la famille ou de l’infirmière sera demandé ;

Pour une dispense supérieure à la semaine un certificat médical est demandé.

Toute infraction au règlement intérieur peut entraîner une sanction proportionnelle à la gravité et à la fréquence de la faute. Les sanctions doivent avoir un caractère éducatif, pour cela elles s’accompagnent systématiquement d’un entretien avec l’élève et avec la famille.

Conformément au décret n°2011-729 du 24 juin 2011 paru au bulletin officiel du 26 juin 2011 et à la circulaire n°2011-111 du 1er août 2011 relative à l’organisation des procédures disciplinaires dans les collèges, les lycées et les établissements régionaux d'enseignement adapté, et aux mesures de prévention et alternatives aux sanctions ; certaines dispositions du règlement intérieur sont modifiées. 

Les punitions scolaires sont distinguées des sanctions disciplinaires proprement dites. Les punitions concernent certains manquements mineurs aux obligations des élèves, et les perturbations dans la vie de la classe ou de l’établissement. Les sanctions disciplinaires concernent les atteintes aux personnes et aux biens et les manquements graves aux obligations des élèves. 

Toute procédure disciplinaire doit obéir aux principes généraux du droit, afin de garantir sa portée éducative :

· Le principe de légalité des fautes et des sanctions (il est nécessaire que la liste des sanctions prévues par l'article R. 511-13 du code de l'Éducation figure dans le règlement intérieur)
· La règle « non bis in idem » (aucun élève ne peut faire l'objet de plusieurs sanctions au sein de l'établissement à raison des mêmes faits)
· Le principe du contradictoire (il est impératif d'instaurer un dialogue avec l’élève et d'entendre ses arguments avant toute décision de nature disciplinaire)
· Le principe de proportionnalité (le régime des sanctions est défini de façon graduelle : l'application qui en est faite doit être à la mesure de la gravité du manquement à la règle)
· Le principe de l'individualisation (le principe de l'individualisation des sanctions est conforme à la règle d'équité : elles ne peuvent atteindre indistinctement un groupe d'élèves)


Les punitions scolaires concernent essentiellement les manquements mineurs aux obligations des élèves et les perturbations dans la vie de la classe ou de l'établissement.
Elles constituent de simples mesures d'ordre intérieur, qui peuvent être infligées par les enseignants ou d'autres personnels de l'établissement :
· Devoir supplémentaire,
· Nettoyage et/ou remise en état immédiat pour l’élève fautif d’un acte d’incivilité (Travail d’Intérêt Général),

· Retenue pour faire un devoir ou un exercice non fait
· Exclusion ponctuelle et exceptionnelle de cours, accompagnée d’un rapport écrit


Elles sont prononcées par le chef d’établissement ou le Conseil de discipline.
· L’avertissement

· Le blâme 

· La mesure de responsabilisation (elle consiste à participer, en dehors des heures d’enseignement à des activités de solidarité, culturelles ou de formation, à des fins éducatives. Elle peut être exécutée au sein de l’établissement, d’une association, d’une collectivité territoriale, d’un groupement rassemblant des personnes publiques ou d’une administration de l’état, et sa durée ne peut excéder 20h)

· L’exclusion temporaire de la classe. (Pendant l’accomplissement de la sanction, l’élève est accueilli dans l’établissement. La durée de cette exclusion ne peut dépasser huit jours)

· L’exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes ne pouvant dépasser une durée de huit jours.

· L’exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes.

Les sanctions peuvent être assorties d’un sursis partiel ou total.


· La confiscation ponctuelle d’un objet dangereux ou perturbant le bon déroulement des enseignements,

· L’engagement de l’élève sur des objectifs précis en termes de comportement,

· La commission éducative (qui se substitue à la commission de régulation) : présidée par le chef d’établissement ou son représentant, sa composition est arrêtée par le Conseil d’administration. Elle comprend notamment des personnels de l’établissement dont au moins un professeur et un parent d’élève. Elle a pour mission d’examiner la situation d’un élève dont le comportement est inadapté aux règles de vie de l’établissement et de favoriser la recherche d’une réponse éducative personnalisée. Elle est également consultée en cas d’incident impliquant plusieurs élèves.

· L’accompagnement en cas d’interruption de la scolarité liée à une procédure disciplinaire.


· Encouragements

· Félicitations

 


L’infirmière accueille les élèves pour tous motifs ayant une incidence sur leur santé. Elle répond aux cas d’urgence. Elle a par ailleurs un rôle d’éducation à la santé et à la sécurité.

Seuls les cas d’urgence (malaise, vomissements, accidents en T.P.) justifient qu’un élève se rende à l’infirmerie pendant les cours. L’élève muni d’une autorisation écrite du professeur, sera accompagné par un camarade de classe qui repartira en cours aussitôt. L’élève ne pourra quitter l’établissement sans avoir consulté l’infirmière qui avisera la famille et le CPE.

Les élèves soumis à un traitement ne doivent détenir que la quantité de médicaments nécessaire pour la journée ou déposer leur traitement à l’infirmerie avec l’ordonnance correspondante.

En cas d’infection grave ou de problème particulier, il est nécessaire que les parents prennent contact avec l’infirmière.

Tout problème de santé rencontré le week-end doit être réglé à la maison avant la reprise des cours.
En dehors des heures d’ouverture de l’infirmerie, il sera fait appel au 15 selon le protocole d’urgence de l’Education Nationale  (BO hors série n°1 du 6 janvier 2000).
Les élèves doivent passer par la Vie Scolaire avant d’aller à l’infirmerie, ainsi qu’à leur retour de celle-ci pour pouvoir remonter en cours.

Le médecin du Service de Promotion de la santé en faveur des élèves est un médecin de prévention, conseiller technique du chef d’établissement. Dans le cadre de ses missions, il assure : - les visites médicales obligatoires d’aptitude au travail sur machines dangereuses pour les élèves âgés de moins de 18 ans.


- les visites médicales obligatoires d’orientation professionnelle pour les élèves de 3ème PEP.


- les examens médicaux à la demande de l’infirmière ou de tout autre membre de l’équipe éducative, des parents.


- participe aux actions de santé ; si l’élève présente une difficulté de santé préjudiciable à sa scolarité, les parents peuvent demander la mise en place d’un PROJET D’ACCUEIL INDIVIDUALISE (PAI) ou un PROJET PERSONNALISE DE SCOLARISATION (PPS) par écrit au chef d’établissement.

Il est à noter que les élèves ne peuvent se soustraire aux contrôles et examens de santé organisés à leur intention.

L’assistante sociale aide les élèves à réussir leur scolarité malgré les difficultés sociales ou familiales qu’ils peuvent rencontrer. Elle peut intervenir pour des problèmes :

· De scolarité : absentéisme, refus scolaire

· Familiaux : conflits parents/enfants, maltraitance…

· Personnels : déviance, conduites à risques…

· Financiers : fonds social lycéen, bourses…

Les élèves, les parents peuvent la rencontrer sur rendez-vous ou pendant la permanence qu’elle 
effectue au lycée. L’assistante sociale est tenue au secret professionnel.

Les accidents du travail sont pris en compte conformément à la circulaire rectorale réf. DAF 4 E H/OC n° 156 du 8 octobre 1985 confirmant les textes réglementaires en vigueur.

L’accident qui survient sur le trajet domicile-établissement n’est pas considéré comme accident du travail. Les élèves bénéficient de la législation sur les accidents du travail dans le cadre des accidents survenus :



- Pendant les cours d’enseignement technique



- Pendant les stages et les périodes de formation




- Pendant le trajet domicile - lieu de stage.

Une déclaration doit être établie par l’établissement dans les 48 heures. Pendant les stages, la déclaration d’accident doit être établie et envoyée directement à la caisse de Sécurité Sociale par le maître de stage.

L’ensemble des membres de la communauté éducative doit respecter et appliquer les consignes de sécurité en vigueur. Celles-ci sont systématiquement rappelées en début d’année scolaire et font l’objet de plusieurs exercices tout au long de l’année.



Des sorties pédagogiques peuvent être organisées par les enseignants. Seules les sorties hors temps scolaires sont soumises à une demande d’autorisation parentale. Les parents sont informés des sorties obligatoires via le carnet de correspondance.


Encadrée  par des élèves majeurs, la Maison des Lycéens est un lieu de rencontre, de convivialité et un outil essentiel d’animation éducative au sein de l’établissement. Tous les élèves qui le désirent peuvent y adhérer. La Maison des Lycéens apparaît comme un enjeu éducatif : elle permet des contacts privilégiés entre les lycéens, et l'ensemble de la communauté éducative (enseignants, administration ...). C'est un lieu de vie culturelle et sociale qui favorise l'apprentissage de la citoyenneté.


Placée sous la présidence du Chef d’Etablissement, affiliée à l’Union Nationale du Sport Scolaire (U.N.S.S.) et animée par les enseignants d’E.P.S. de l’Etablissement, elle a pour objectifs :

· de développer la pratique sportive et la vie associative en intéressant le plus grand nombre possible d’élèves,  

· de favoriser la responsabilisation, l’insertion et l’autonomie des élèves.

Ces activités sont organisées autour de trois pôles : Compétition, Animation et Formation.

Les conditions de fonctionnement de l’A.S. et la désignation des membres du bureau sont arrêtées à chaque début d’année lors de l’Assemblée Générale.

Seuls les élèves à jour de leur cotisation peuvent participer aux activités de l’association.

La vie en collectivité implique le respect de  règles fondamentales :

· respect des personnes et du matériel,

· propreté et rangement des locaux,

· respect du repos de chacun, 

· règles d’hygiène élémentaire,

· respect du travail d’autrui.


Les horaires de l’internat répondent à un compromis entre temps de travail et temps de repos.
6h45 : lever des élèves internes.
7h15 : ouverture du self pour le petit-déjeuner.
7h25 : fermeture de l’internat jusqu’à 18h00. 

L’accès aux dortoirs est interdit en journée, sauf autorisation exceptionnelle du conseiller principal d’éducation. Les élèves veillent donc à emporter leur matériel scolaire pour la journée. De 7h55 à 17h50, les internes suivent les mêmes règles que tous les autres élèves de l’établissement.
18h00 : ouverture des dortoirs, des lieux de vie de la Maison des lycéens (cafétéria, foyer, salle de billard, salle de musique), et d’une salle de travail en autonomie.
18h15 : fermeture de la grille d’entrée du lycée.
18h30-19h25 : ouverture du self pour le dîner.
19h30-20h30 : étude obligatoire individuelle (sauf le mercredi : soirée libre en chambre ou à la MDL). A partir de 20h35, les élèves souhaitant travailler en groupe peuvent demander l’ouverture d’une salle d’étude.
20h30-21h45 : les élèves regagnent les dortoirs, ou peuvent disposer des lieux de vie de la Maison des lycéens. En tout état de cause, ils ne peuvent pas sortir de l’internat ; seule une pause extérieure de 20h30 à 20h45 est accordée à ceux qui le souhaitent. 
22h00 : coucher des internes et extinction des plafonniers par les assistants d’éducation. Les élèves peuvent néanmoins utiliser leur lampe de chevet, en respectant le repos de chacun. 
22h30 : extinction de toutes les lumières. Le silence doit alors être de mise, les outils téléphoniques et multimédia doivent être définitivement éteints.
A noter : les visites entre dortoirs sont interdites, sauf si elles sont encadrées par un assistant d’éducation.

Responsabilité individuelle  
Dès son installation à l’internat, l’élève interne remplit un état des lieux et devient responsable du matériel qui lui est prêté par l’établissement pendant toute la durée de son séjour (bloc lit-armoire-bureau). Il devra également se munir d’un cadenas pour sécuriser son armoire, l’établissement déclinant toute responsabilité en cas de vol.
Entretien  
Chaque matin, avant de quitter les locaux, les lits doivent être faits, les chambres et les sanitaires en ordre. Il appartient aux élèves de s’entendre- en désignant, par exemple, un responsable de chambrée hebdomadaire - pour assurer quotidiennement le rangement de leur chambre et permettre ainsi le ménage par le personnel de service. L’entretien des couloirs, dégagements et sanitaires est également assuré par le personnel de service du lycée. Les élèves sont invités à respecter ce travail, sous peine de sanction.
Appareils multimédia 
L’usage des baladeurs, lecteurs DVD, téléphones portables est toléré à l’internat, mais exclusivement en dehors des heures d’étude obligatoire, des repas et des heures de sommeil (22h30-6h45). Le niveau sonore doit être raisonnable.
Affichage personnel 
L’affichage dans les chambres doit être discret, de bon goût et proscrire tout signe ostentatoire qui constituerait en lui-même un élément de prosélytisme ou de discrimination. Un tableau d’affichage commun est également mis à la disposition des élèves internes. Cependant, tout document proposé à l’affichage devra être contrôlé et visé par les Conseillers Principaux d’Education.

Vie communautaire 
L’édition d’une revue interne peut être envisagée conformément au droit de publication des lycéens, laquelle est réglementée (Application circulaire 91051 du 6 mars 1991).

Les élèves pourront se réunir pour débattre de tout problème les concernant. Pour cela, ils devront faire connaître aux délégués d’internat leur souhait d’organiser une réunion. L’autorisation sera demandée au chef d’établissement.


Les élèves internes peuvent sortir du lycée le mercredi après-midi, après leur repas au lycée et leur dernier cours, si leurs responsables légaux les y ont autorisés en début d’année. L’internat est ouvert le mercredi après midi de 16h à 18h.
Les élèves majeurs désirant s’absenter momentanément de l’internat (sortie pour la soirée…) doivent présenter une décharge 24h à l’avance et en informer obligatoirement leur famille. 

Médicaments  
Les élèves soumis à un traitement doivent le déposer à l’infirmerie avec l’ordonnance correspondante ; en aucun cas les élèves ne peuvent détenir leurs médicaments dans leur chambre. En cas de maladie, les élèves internes regagneront leur domicile, accompagnés de leur famille après décision de l’Infirmière ou du Conseiller Principal d’Education de service.
Comportements addictifs  
Si un élève interne se trouve en état d’ébriété, sous l’emprise de toute substance illicite ou en proie à un comportement excessif inhabituel, il sera remis au responsable légal et fera l’objet d’une sanction. 
Sécurité  
Les élèves internes doivent absolument se conformer aux exercices de sécurité et d’évacuation prévus. Par ailleurs, ils ne doivent en aucun cas tenter de modifier les installations existantes (réseau électrique, butées de sécurité des fenêtres, disposition des lits, etc.) dans un objectif clairement exigé de sécurité individuelle et collective. Par ailleurs, les prises multiples, l’emploi des fers à repasser, les résistances électriques sont interdits. 

L’internat est une facilité accordée aux familles et ne constitue en rien une obligation d’accueil. Ainsi, tout écart de conduite, de non-respect d’autrui, de non-respect du matériel, de non-respect du présent contrat pourra être sanctionné et conduire à l’éviction momentanée ou définitive de l’élève. 
Il convient cependant de préciser qu’en cas d’exclusion temporaire de l’internat, celle-ci n’entraîne pas de fait une exclusion des cours. En conséquence, la famille de l’élève sanctionné prendra toute disposition pour qu’il n’y ait pas interruption de la scolarité.
Les détériorations consécutives à une faute de l’élève sont à la charge financière des familles. Il leur est conseillé de s’assurer.


Les règles de vie sont un document qui s’éprouve avec la pratique. Des ajustements ou des révisions périodiques sont possibles, soumises à l’approbation du Conseil d’Administration. La participation de toute la communauté scolaire au processus d’élaboration ou de révision est de nature à permettre une meilleure appropriation. C’est un moment important dans l’apprentissage de la responsabilité et de la citoyenneté.
Toute personne fréquentant le lycée Valère Mathé adoptera de façon régulière attitudes et comportements permettant la réussite de tous et la réalisation personnelle de chacun.
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                             ENGAGEMENT VIS-A-VIS DES REGLES DE VIE





Je soussigné(e)……………………………                                 


Déclare avoir pris connaissance de tous les points 


des Règles de Vie et m’engage 


à les respecter.                                                                   Vu et pris connaissance,





Le…………….. Signature de l’élève                              Le…………………… Signature des Responsables


                                                                                                                               de l’élève
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Un contrat pour vivre  mieux...ENSEMBLE!



























